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ASSEMBLÉE NATIONALE
17ème législature

Maisons de santé pluridisciplinaires - Financement coordinateur médical
Question orale n° 99

Texte de la question

M. Éric Michoux alerte M. le ministre auprès de la ministre du travail, de la santé, de la solidarité et des familles,
chargé de la santé et de l'accès aux soins sur la maison de santé pluridisciplinaire de Romenay, en Saône-et-
Loire, qui est confrontée à une situation critique depuis le départ de l'un de ses deux médecins généralistes.
Malgré des démarches actives de recrutement, ce poste reste vacant, mettant en péril le financement du poste
de coordinateur médical par l'Agence régionale de santé. Le coordinateur médical joue pourtant un rôle central
dans le fonctionnement de cette structure. Il est en charge de l'organisation et de la cohésion entre les différents
professionnels de santé, favorisant une prise en charge globale et coordonnée des patients. Il contribue
également à l'élaboration et à la mise en œuvre des projets de santé nécessaires pour répondre aux besoins
spécifiques du territoire. Sans ce poste clé, l'organisation des soins se désagrège et les professionnels de santé
restants se retrouvent confrontés à une surcharge administrative et opérationnelle qui menace leur engagement.
Cette situation, si elle devait perdurer, inquiète profondément les équipes pluridisciplinaires, certains
professionnels envisageant déjà de devoir quitter la structure. Cela compromettrait la pérennité de cette maison
de santé, privant ainsi un territoire déjà fragilisé d'une offre de soins de proximité indispensable. Il est urgent de
revoir les modalités de financement des postes de coordinateur médical au sein des maisons de santé
pluridisciplinaires, notamment dans les zones classées comme déserts médicaux. Aussi, il lui demande quelles
mesures le Gouvernement entend prendre pour garantir le maintien de ce financement et accompagner les
maisons de santé confrontées à ces difficultés, afin de préserver leur rôle central dans l'accès aux soins dans
les territoires.

Texte de la réponse

MAISON DE SANTÉ PLURIDISCIPLINAIRE DE ROMENAY
M. le président . La parole est à M. Éric Michoux, pour exposer sa question, no 99, relative à la maison de
santé pluridisciplinaire de Romenay.

M. Éric Michoux . La maison de santé pluridisciplinaire (MSP) de Romenay, en Saône-et-Loire, compte deux
médecins généralistes, trois dentistes, des infirmières. C'est un outil très important pour notre territoire rural,
puisqu'à 20 kilomètres à la ronde, il n'y a pas de médecin.

Cette maison de santé a été créée grâce à des financements importants apportés par la commune et par les
services de l'État eux-mêmes. Il se trouve qu'un des deux médecins généralistes a pris sa retraite et que celui
qui reste doit désormais s'occuper de 2 200 patients. L'agence régionale de santé (ARS) avait autorisé la mise à
disposition d'une coordinatrice médicale qui faisait vivre l'établissement dès lors qu'il y avait deux médecins
– cela faisait partie du pacte conclu lors de la création de la MSP. Au vu des règles en vigueur, il est probable
qu'elle soit amenée à quitter le secteur maintenant qu'il n'y a plus qu'un médecin. Cela serait d'autant plus grave
que des départs en cascade risquent de se produire : celui du médecin restant, celui des infirmières, mais aussi,
compte tenu de l'importance de la structure et des coûts de gestion du bâtiment, celui des dentistes.
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J'en appelle donc à votre bienveillance, monsieur le ministre. J'ai déjà discuté avec le directeur de l'ARS. Est-il
possible de modifier la disposition selon laquelle une coordinatrice médicale ne peut exercer quand il n'y a qu'un
seul médecin ? Peut-on bénéficier d'un peu de temps, sachant que le conseil municipal et son maire continuent,
avec une volonté qui force l'admiration, à chercher des médecins qu'on ne trouve malheureusement pas ? Je
sais à quel point vous connaissez le sujet et vous remercie par avance de votre bienveillance.

M. le président . La parole est à M. le ministre chargé de la santé et de l’accès aux soins.

M. Yannick Neuder, ministre chargé de la santé et de l’accès aux soins . Je suis très heureux de constater que
les députés, quel que soit leur bord politique, sont pleinement impliqués dans les maisons médicales, car c'est
ce qui permettra de développer le soin dans les territoires.

Vous appelez mon attention en tant que ministre de la santé, et en quelque sorte en tant que médecin, sur la
maison de santé pluridisciplinaire de Romenay, laquelle assure une offre de proximité en Saône-et-Loire. La
volonté des pouvoirs publics d'aider cette MSP est réelle. La territorialisation des décisions, ici la mobilisation
des élus locaux – qu'il s'agisse de la commune, de l'intercommunalité, du département ou de la région – et des
parlementaires, a permis à la MSP de Romenay de voir le jour.

Or, le 2 novembre 2019, un des deux médecins généralistes est parti à la retraite. Une dérogation a permis de
maintenir jusqu'en 2024 les aides financières et la présence de la coordinatrice médicale. Nous ne pouvons aller
au-delà sans changer la loi, vous l'avez dit, et je suis toujours méfiant quand on prétend la modifier pour un cas
particulier.

Cependant, vous avez fort bien décrit le caractère structurant de la présence des deux médecins. Quand on
perd un médecin – qui est à l'origine de la prescription –, on perd toute la filière d'aval : le pharmacien, les
personnels paramédicaux qui agissent sur prescription, et ces départs ne sont pas un facteur d'attractivité pour
les dentistes. J'ai donc demandé à l'ARS de la région Bourgogne-Franche-Comté d'octroyer une aide financière
de 50 000 euros pour l'année 2025, afin de laisser plus de temps pour trouver un second praticien. Je vous
invite aussi à faire de la publicité auprès du médecin à la retraite, car j'espère que lors de l'examen du PLFSS
pour 2025, nous pourrons faire voter des mesures permettant à un praticien retraité d'exercer à temps partiel
jusqu'à l'arrivée d'un nouveau médecin.

Je ne reviendrai pas sur l'ensemble des dispositifs techniques, mais tenez-moi informé. En attendant, nous
avons décidé l'aide exceptionnelle que je viens d'évoquer. Nous avons bien compris que dans le territoire
concerné, l'offre de soins de proximité souffrirait de la disparition de la MSP.

Cela justifie des actions à long terme pour réformer le système en vigueur, afin de former davantage de
professionnels de santé, en particulier plus de médecins. J'espère pouvoir compter sur vous pour adopter ces
réformes structurelles.

M. le président . La parole est à M. Éric Michoux.

M. Éric Michoux . Je vous remercie pour cette aide importante, monsieur le ministre. Bien sûr, vous êtes invité
à Romenay quand vous le souhaitez.
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